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Message de la ministre 
Cher lecteur, je suis heureuse de présenter le Rapport sur les 

résultats ministériels de Condition féminine Canada (CFC) pour 

l’exercice 2016-2017.  

Nous pouvons, toutes et tous, nous réjouir des progrès que nous 

avons accomplis pour l’avancement de l’égalité entre les sexes au 

Canada. Toutefois, il reste beaucoup à faire, de notre 

environnement de travail à nos foyers, des rues de nos villes à 

nos communautés rurales et éloignées. Mon travail me passionne, 

et je suis honorée que le premier ministre m’ait confié les 

fonctions de ministre de la Condition féminine et compte sur moi 

pour poursuivre le travail de ma collègue et prédécesseure, 

l’honorable Patty Hajdu. 

Au cours de la dernière année, CFC s’est concentré sur quatre grandes priorités, à savoir : 

éliminer la violence fondée sur le sexe, accroître la représentation des femmes aux postes de 

responsabilité et de décision, assurer la sécurité et la prospérité économiques des femmes, et 

exercer un leadership dans la mise en œuvre de l’analyse comparative entre les sexes PLUS à 

l’échelle du gouvernement.  

Le travail sur la première de ces priorités a commencé dès l’arrivée au pouvoir de notre 

gouvernement, qui a demandé à CFC de diriger l’élaboration d’une stratégie pour contrer la 

violence fondée sur le sexe. Pour orienter la stratégie, en 2016, nous avons consulté un large 

éventail de parties prenantes aux quatre coins du pays en plus des gouvernements provinciaux et 

territoriaux — des militantes, militants, expertes et experts, des personnes ayant survécu à la 

violence, ainsi que des prestataires de services. Nous avons entendu des femmes autochtones, des 

personnes allosexuelles, des travailleuses du sexe, des jeunes femmes, des femmes handicapées, 

des nouvelles arrivantes, des hommes œuvrant à l’élimination de la violence et des survivantes 

de la traite de personnes. Leurs témoignages ont été recueillis grâce à des tables rondes, à des 

rencontres en personne, à des panels d’expertise et à un sondage en ligne, auquel plus 

de 7 600 Canadiennes et Canadiens ont répondu. Ces voix sont venues s’ajouter à celles de mon 

Conseil consultatif sur la violence fondée sur le sexe. La stratégie a aussi été éclairée par 

l’excellent rapport préparé par mes collègues du Comité permanent de la condition féminine de 

la Chambre des communes, intitulé Agir pour mettre fin à la violence faite aux jeunes 

femmes et aux filles au Canada.  

Bien que ces consultations aient été empreintes d’émotions, je crois que ce dialogue actif nous a 

permis de mieux comprendre les réalités des personnes touchées par la violence fondée sur le 

sexe, ainsi que de celles qui la commettent. Nous avons cerné des enjeux clés et des barrières 

culturelles qui compliquent l’élimination de cette violence. Nous avons aussi reconnu les lacunes 
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actuelles dans la prestation de services aux survivantes et survivants de violence fondée sur le 

sexe, tout en découvrant des pratiques prometteuses dans ce domaine. 

Ces consultations ont mené à Il est temps : La stratégie du Canada pour prévenir et contrer 

la violence fondée sur le sexe, première stratégie fédérale à cibler spécifiquement cette violence. 

La stratégie s’appuie sur nombre de grandes initiatives du gouvernement fédéral dans les 

domaines de la prévention, du soutien aux personnes survivantes et à leur famille, ainsi que de la 

réactivité du système juridique et judiciaire aux besoins. Elle coordonne les programmes 

existants et jette les bases d’une action étendue.  

Pour améliorer l’accès des femmes et des filles aux postes de responsabilité et de décision, nous 

avons continué à soutenir l’action aux niveaux national, régional et local par le biais du 

Programme de promotion de la femme à CFC. Celui-ci aide les organismes admissibles à mettre 

en œuvre des projets visant à aplanir des obstacles systémiques à l’égalité des sexes. Comme 

notre gouvernement croit qu’un dialogue actif entre les parties prenantes et les décisionnaires 

permet une meilleure prise de décisions, en juin 2016, nous avons rétabli l’admissibilité des 

activités de revendication dans le cadre des projets financés par le Programme. Depuis la 

formation de notre gouvernement en 2015, plus de 50 millions de dollars ont été engagés sous 

forme de subventions et de contributions. 

En 2017, il est temps de reconnaître que les enjeux qui touchent les femmes ne sont pas 

singuliers. Nous devons nous efforcer de comprendre l’effet de nos politiques, programmes et 

initiatives sur une diversité de personnes — femmes, hommes et autres. Pour ce faire, nous avons 

amélioré l’application de l’analyse comparative entre les sexes PLUS (ACS+) au processus 

d’élaboration des lois, des politiques et des programmes fédéraux. Nous avons notamment 

poursuivi la mise en œuvre du Plan d’action sur l’analyse comparative entre les sexes (2016-

2020), en collaboration avec le Bureau du Conseil privé et le Secrétariat du Conseil du Trésor. 

Le budget de 2017 a d’ailleurs marqué un jalon important, car il est le premier à avoir fait l’objet 

d’une ACF+. Ces initiatives nous ont permis d’améliorer l’élaboration des politiques et des 

programmes et d’adopter des mesures d’atténuation appropriées. 

Pour marquer le 150e anniversaire de la Confédération et pour jeter les bases du travail à venir, 

nous avons lancé un appel de propositions invitant les organismes à proposer des projets qui 

feront avancer l’égalité des sexes au Canada. En juin 2017, une cinquantaine de projets avaient 

été approuvés, ce qui représente un investissement total de plus de 18 millions de dollars. Le but 

était de recruter 150 cheffes de file provenant de différents secteurs, organismes et collectivités. 

En plus de travailler sur les projets locaux, ces cheffes de file font partie d’un réseau 

pancanadien créé dans le but de faire avancer l’égalité des sexes par une action concertée à 

l’échelle du pays. Des femmes fortes, dynamiques et indépendantes sont au cœur du mouvement 

des femmes. 
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Je suis fière de toutes ces initiatives, de notre gouvernement et de notre pays. Malgré la tâche 

colossale qui reste, nous pouvons affirmer que le Canada a fait des progrès importants vers 

l’égalité entre les sexes. Qui plus est, le monde nous observe, prêt à nous prendre en exemple. 

L’engagement féministe de notre gouvernement, combiné au travail important des parties 

prenantes, mènera à d’autres progrès pour les femmes et les filles d’un océan à l’autre. 

Ensemble, nous pouvons montrer au monde comment l’égalité entre les sexes est bénéfique à 

toutes et à tous.  

Je vous remercie pour votre engagement dévoué. Ensemble, nous faisons notre marque. 

Salutations distinguées, 

 

L’honorable Maryam Monsef, C.P., députée 

Ministre de la Condition féminine 
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Aperçu de nos résultats 
Pour en savoir plus sur les plans, les priorités et les résultats atteints, consulter la section 

« Résultats : ce que nous avons accompli » du présent rapport. 

 

 Condition féminine Canada (CFC) a dirigé l’élaboration d’une stratégie visant 

à prévenir et à contrer la violence fondée sur le sexe, un problème majeur. Par 

ses tables rondes et ses sondages en ligne, il a consulté quelque 7 600 

personnes — expertes et experts, notables autochtones, intervenantes et 

intervenants de première ligne et personnes survivantes — afin de cerner les 

priorités de recherche, les enjeux clés, les défis et les pratiques exemplaires 

dans la prévention et la lutte contre cette violence. 

 

 CFC a fourni des conseils sur 27 grandes initiatives stratégiques et a contribué 

à l’analyse comparative entre les sexes auquel a été soumis le budget de 2017. 

Il a aussi offert une formation approfondie en analyse comparative entre les 

sexes PLUS à 70 fonctionnaires occupant les fonctions de conseillères ou 

conseillers en matière de genre dans l’administration fédérale; ceux-ci 

provenaient de 30 ministères et organismes différents. Le gouvernement a 

ainsi pu mieux tenir compte des effets différentiels que ses initiatives 

pourraient avoir sur les Canadiennes et les Canadiens. 

 

 Pour la première fois, CFC a lancé un appel de propositions portant 

exclusivement sur des projets au profit des femmes et des filles autochtones, 

afin de leur donner voix au chapitre sur les enjeux qui les touchent directement 

ou qui nuisent à leur avancement dans les différents aspects de la vie. CFC a 

accordé des fonds totalisant environ 5 millions de dollars. Les projets, qui se 

dérouleront sur trois ans, s’articulent autour de quatre thèmes distincts :  la 

violence faite aux femmes et aux filles autochtones; les droits de la personne et 

la gouvernance; la prospérité économique; et, enfin, la santé et le bien-être.  

 

Total des dépenses réelles : 35 269 616 $ 

Total des équivalents temps plein : 113 
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Raison d’être, mandat et rôle : composition et 

responsabilités 

Raison d’être 

Le Bureau de la coordonnatrice de la situation de la femme, connu sous le nom de Condition 

féminine Canada (CFC), est l’organisme fédéral chargé de promouvoir l’égalité entre les femmes 

et les hommes dans tous les aspects de la vie au Canada. CFC a pour mandat « de coordonner les 

politiques relatives à la situation de la femme et de gérer les programmes qui s'y rapportent » 

(1976). 

CFC a la responsabilité d’œuvrer, comme chef de file et partenaire, à promouvoir l’égalité entre 

les femmes et les hommes, c’est-à-dire : soutenir les actions qui font progresser l’égalité en 

aidant à créer des conditions propices à la réussite des femmes et des filles au Canada; fournir 

des conseils spécialisés en matière d’égalité entre les sexes et d’analyse comparative entre les 

sexes (ACS) en vue de l’élaboration de programmes, de politiques et de lois efficaces pour 

l’ensemble de la population canadienne; promouvoir des dates commémoratives qui ont trait aux 

femmes et aux filles au Canada; et, enfin, soutenir les efforts que déploie le Canada pour 

s’acquitter de ses obligations internationales. 

Afin de promouvoir l’égalité et d’en assurer le progrès, CFC concentre ses interventions dans 

trois domaines prioritaires, soit : améliorer la sécurité et la prospérité économiques des femmes 

et des filles; éliminer la violence faite aux femmes et aux filles; et, enfin, soutenir et promouvoir 

une représentation accrue des femmes et des filles aux postes de responsabilité et de décision. 

Tout en mettant l’accent sur ces trois domaines, l’organisme a aussi la capacité de répondre à des 

enjeux précis, par exemple : la sous-représentation des femmes en politique et les conditions 

économiques à créer pour que les Canadiennes puissent réussir. 

Mandat et rôle 

CFC est le maître d’œuvre du programme que s’est donné le gouvernement en vue de réaliser 

l’égalité entre les sexes. Puisque les enjeux relatifs à la condition des femmes et des filles 

touchent tous les aspects de la vie en société, l'organisme travaille en partenariat avec un large 

éventail de ministères fédéraux, avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, des 

organismes privés et bénévoles, des militantes et militants, ainsi que des chercheuses et 

chercheurs. 

En matière de politiques, CFC joue un rôle de courtier du savoir et de facilitateur, c’est-à-dire 

qu’il formule des observations et conseils, apporte un soutien stratégique aux ministères et aux 

organismes fédéraux, contribue au savoir et à la recherche, analyse des politiques et intervient de 

façon stratégique aux niveaux national et international. 
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À l’échelle de l’administration fédérale, CFC a aussi pour rôle de piloter le renforcement des 

capacités en analyse comparative entre les sexes PLUS (ACS+), une démarche analytique qui sert 

à évaluer les répercussions éventuelles des politiques, des programmes ou des lois sur des 

populations de femmes et d’hommes d’horizons divers. L’ACS+ permet d'intégrer 

systématiquement le genre et d’autres facteurs d’identité au processus de décision, ce qui conduit 

à l’adoption de mesures répondant mieux aux besoins. 

Par l’entremise du Programme de promotion de la femme, CFC aide financièrement des 

organismes à but non lucratif qui tentent de créer des changements systémiques de nature à 

favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes et à déboucher sur une nette amélioration de la 

condition des Canadiennes de tous âges. 

Pour mieux faire connaître au public les grands jalons de l’histoire des femmes au Canada, CFC 

s’attache à promouvoir des dates commémoratives, notamment la Journée internationale de la 

femme (le 8 mars), le Mois de l’histoire des femmes (octobre), la Journée internationale des 

filles (le 11 octobre), la Journée de l’affaire « personne » (le 18 octobre) et la Journée nationale 

de commémoration et d’action contre la violence faite aux femmes (le 6 décembre). 

Pour obtenir de plus amples renseignements généraux à propos de l’organisme, consulter la 

section « Renseignements supplémentaires » du présent rapport. Pour plus de renseignements sur 

ses engagements actuels, consultez la lettre de mandat de la ministrei. 

http://pm.gc.ca/fra/lettre-de-mandat-de-la-ministre-de-la-condition-feminine
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Contexte opérationnel et principaux risques 

Contexte opérationnel 

Le gouvernement du Canada a fait de l’égalité entre les sexes une grande priorité de l’État, à 

laquelle toute l’administration fédérale doit contribuer. CFC agit à titre de centre d’expertise 

pour faciliter la planification, l’élaboration et la mise en œuvre d’initiatives dans les divers 

ministères et organismes fédéraux. L'organisme s'acquitte de son mandat en collaborant 

étroitement avec ses partenaires afin de cerner les enjeux d’égalité entre les sexes, d’y apporter 

des solutions et influer sur les tendances connexes présentent un intérêt pour les Canadiennes et 

Canadiens. À cette fin, CFC collabore avec des intervenants nationaux et internationaux à la 

promotion de l’égalité entre les sexes et à l’évaluation des résultats dans ce domaine.  

CFC s’emploie à réaliser ses objectifs dans un environnement dynamique et complexe. Cet 

environnement est marqué par l’évolution démographique, l’utilisation accrue de la technologie, 

une volatilité et une imprévisibilité croissantes à l’échelle planétaire (p. ex. les immigrations 

forcées) et la modification des attentes chez les parties prenantes. Il faut en outre souligner que 

les résultats attendus de CFC (p. ex. l’égalité entre les sexes) sont des objectifs à long terme, qui 

dépendent de l’évolution des attitudes et des normes dans l’ensemble du tissu social du Canada. 

Il faut parfois du temps pour prendre acte cette évolution, l’infléchir et réunir assez 

d’information à son sujet. 

À l’exercice 2016-2017, CFC a dû composer avec une forte augmentation de sa charge de 

travail. Cette augmentation a tenu principalement à deux facteurs, à savoir l’importance accrue 

accordée à l’égalité des sexes et le fait que la ministre de la Condition féminine est maintenant 

une ministre de plein titre. CFC a aussi été appelé à jouer un rôle dans les initiatives d’autres 

ministères, notamment des réformes politiques et programmatiques menées en collaboration avec 

des ministères partenaires et des organismes centraux. Pour soutenir ces efforts, des ressources 

ont été consacrées au renforcement des capacités de CFC, notamment dans les domaines de la 

recherche, de la mesure du rendement, de l’évaluation, de l’ACS, de l’exécution des programmes 

et de l’élaboration des politiques. 

Principaux risques 

Les risques ci-dessous pourraient avoir une incidence sur la contribution de CFC à la promotion 

de l’égalité des sexes au Canada. Le profil de risque ministériel précise les stratégies qu’emploie 

l’organisme pour limiter ces risques et mesurer le rendement de ces stratégies.  
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Principaux risques 

Risques Stratégie d’atténuation 
et efficacité 

Lien aux programmes 
du ministère 

Lien aux engagements 
de la lettre de mandat 
et aux priorités 
pangouvernementales 
et ministérielles 

Dépendance de CFC 
envers des partenaires 
pour accomplir ses 
objectifs de 
transformation des 
politiques et des 
programmes 
 
CFC doit collaborer avec 
d’autres organismes 
fédéraux et un large 
éventail de partenaires 
pour planifier et mettre 
en œuvre les initiatives 
stratégiques et les 
programmes nécessaires 
à l’avancement de 
l’égalité entre les sexes 
au Canada; il existe donc 
un risque que les 
initiatives ne soient pas 
réalisées efficacement et 
en temps voulu. 
 

Au niveau fédéral :  

 Meilleure prise en 
compte du genre dans 
l’administration fédérale 
grâce au renforcement 
des exigences en 
matière d’ACS+, lequel 
a donné à CFC les 
moyens de mieux 
remplir son rôle.  

 Formulation 
d’indicateurs de 
rendement communs 
pour les principales 
initiatives, ce qui 
contribue à une 
meilleure harmonisation 
des efforts à l’échelle 
de toute l’administration 
fédérale.  

 
À l’extérieur de 
l’administration fédérale :  

 Collaboration avec les 
gouvernements 
provinciaux et 
territoriaux ainsi que les 
municipalités pour 
coordonner les 
politiques et tirer parti 
d’initiatives d’intérêt 
pour l’avancement de 
l’égalité des sexes, 
comme la collecte de 
données et la 
recherche 
interprovinciales et 
interterritoriales.  

 Mobilisation d'autres 
parties prenantes au 
moyen d’initiatives qui 
facilitent la 
collaboration, le 
réseautage et le 
partenariat afin d’arriver 
à des résultats 
concrets. 

Conseils stratégiques, 
expertise et promotion de 
l’égalité entre les sexes 
(AAP* 1.1) 

 

Avancement de l’égalité 
pour les femmes (AAP 
1.2) 

Résultat du 
gouvernement du 
Canada   

 La sécurité du revenu 
et de l’emploi pour les 
Canadiennes et 
Canadiens  

 
Priorités de CFC  

 Agir contre la violence 
faite aux femmes et aux 
filles 

 Promouvoir la 
prospérité et la sécurité 
économiques des 
femmes 

 Augmenter la 
participation des 
femmes au pouvoir 

 Renforcer la mise en 
œuvre de l'ACS+  
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 Mise en œuvre de 
stratégies de diffusion 
des connaissances qui 
continuent et amplifient 
la collaboration, 
puisque le progrès de 
l’égalité entre les sexes 
dépend de l’accès de 
toutes les parties aux 
meilleures données 
disponibles pour ce 
travail. 

Le changement social 
peut être difficile à 
mesurer  

 

CFC poursuit des 
objectifs 
socioéconomiques 
touchant de vastes 
enjeux de politique 
publique qui concernent 
l’égalité entre les sexes. 
Les résultats peuvent 
donc être difficiles à 
mesurer, et il peut être 
difficile de déterminer 
exactement lesquels sont 
dus à ses efforts, afin de 
pouvoir en rendre 
compte à la population 
canadienne. Par 
conséquent, CFC court le 
risque de ne pouvoir 
démontrer pleinement 
l’efficacité de ses 
programmes, de ses 
politiques et de ses 
activités de 
communication. 

 Amélioration de la 
capacité du personnel 
de l’organisme et 
conception d’outils et 
de systèmes pour la 
collecte de données, la 
recherche, la 
surveillance, l'analyse 
et la production de 
rapports sur le 
rendement; cela, en 
considérant autant les 
progrès ciblés à court 
terme autant que 
l’évolution générale à 
long terme. 
Concertation avec des 
ministères fédéraux 
pour atteindre des 
résultats communs. 
 

 Optimisation de l’effet 
des interventions grâce 
à des investissements 
stratégiques qui 
renforcent les synergies 
et tirent parti des 
partenariats. 

 

 Consultations 
(officielles et 
informelles) de la 
population canadienne 
pour suivre l'évolution 
du contexte; 
focalisation sur les 
priorités clés et la 
communication des 
résultats aux 
Canadiennes et 
Canadiens. 

Conseils stratégiques, 
expertise et promotion de 
l’égalité entre les sexes 
(AAP 1.1) 

 

Avancement de l’égalité 
pour les femmes (AAP 
1.2) 

Résultat du 
gouvernement du 
Canada  
 
Un gouvernement fédéral 
transparent, responsable 
et sensible aux besoins 
des Canadiennes et 
Canadiens 

* Architecture d’alignement de programmes
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Résultats : ce que nous avons accompli 

Programmes  

Nom du programme: Conseils stratégiques, expertise et promotion de l’égalité 

entre les sexes 

Description 

Ce programme entreprend des activités de communication visant à faire la promotion des 

initiatives de l’organisme et de dates commémoratives clés (c.-à-d. la Journée internationale de la 

femme, le Mois de l’histoire des femmes, la Journée internationale des filles, la Journée de 

l’affaire « personne » et la Journée nationale de commémoration et d’action contre la violence 

faite aux femmes) en vue de mieux faire connaître la situation des femmes au Canada et 

d’amener la population canadienne à participer aux efforts visant à faire progresser l’égalité entre 

les sexes. Pour que les progrès vers l’égalité entre les sexes se poursuivent, le gouvernement 

exige que les institutions fédérales prennent le genre en considération dans leurs lois, politiques 

et programmes. Ce programme joue un rôle prépondérant dans le développement de la capacité 

des organisations fédérales en matière d’analyse comparative entre les sexes PLUS (ACS+) en leur 

offrant de l’information, des outils, de la formation, des conseils éclairés et un accès aux réseaux. 

L’ACS+ éclaire la prise de décisions et augmente la probabilité que les lois, les politiques et les 

programmes répondent aux besoins de populations de femmes et d’hommes d’horizons divers. 

Ce programme joue le rôle de courtier du savoir en étudiant les lacunes et les enjeux en matière 

d’égalité entre les sexes, en fournissant une analyse stratégique et des conseils et en facilitant la 

collaboration entre les principales parties intéressées, y compris les organisations fédérales, en 

vue d’influencer la prise de décisions et de mesures. 

Résultat  

En 2016-2017, l’organisme au grand complet a été engagé dans l’élaboration d’une stratégie 

visant à prévenir et à contrer la violence fondée sur le sexe (VFS) et dans les consultations 

menées au préalable auprès de centaines de personnes à la grandeur du pays afin de garantir 

d’assurer que cette stratégie réponde bien aux besoins des survivantes et survivants. L'organisme 

a eu recours pour cela à différents mécanismes :  

 Il a mis sur pied le Conseil consultatif sur la stratégie fédérale contre la violence fondée sur 

le sexeii, composé de 18 personnes dont l’expertise englobe la prévention, les personnes 

allosexuelles (lesbiennes, gaies, bisexuelles, bispirituelles, transgenres ou intersexuées), la 

mobilisation des hommes et des garçons, la cyberviolence, la violence sexuelle, la violence 

faite aux personnes handicapées, la justice pénale et la violence faite aux femmes et aux filles 

autochtones. Le conseil a comme mandat de donner des conseils et de faciliter l’échange de 

points de vue, de pratiques prometteuses et de recherches sur des enjeux concernant la 

violence fondée sur le sexe.  

https://www.canada.ca/fr/condition-feminine/nouvelles/2016/06/membres-du-conseil-consultatif-sur-la-strat-eacute-gie-f-eacute-d-eacute-rale-contre-la-violence-fond-eacute-e-sur-le-sexe.html
https://www.canada.ca/fr/condition-feminine/nouvelles/2016/06/membres-du-conseil-consultatif-sur-la-strat-eacute-gie-f-eacute-d-eacute-rale-contre-la-violence-fond-eacute-e-sur-le-sexe.html
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 Il a convoqué un panel d’expertise sur la prévention de la VFS afin de mieux définir les 

priorités de recherche en la matière. Les membres ont souligné la nécessité d'en savoir plus 

sur les facteurs de protection qui peuvent prévenir la VFS ou en atténuer les effets, de 

déterminer les pratiques qui permettent de contrer efficacement la VFS, ainsi que de mener 

une enquête indépendante sur la nature et l’ampleur de la VFS au sein de différents segments 

de la population. 

 Il a tenu 18 tables rondes un peu partout au Canada. Trois cents personnes provenant de 

quelque 175 organismes y ont participé. Parmi ces personnes figuraient notamment des 

survivantes et survivants de VFS, des militantes, des militants, des prestataires de services de 

première ligne et des universitaires. En collaboration avec la Société canadienne 

d’hypothèques et de logement, CFC a aussi organisé une table ronde sur les refuges et les 

maisons de transition.  

 Il a tenu un sondage en ligne, grâce auquel ont été recueillies plus de 7 600 réponses sur les 

priorités des Canadiennes et Canadiens en matière de VFS et sur l’efficacité des initiatives en 

cours pour lutter contre cette violence.  

La prévention et la lutte contre la violence faite aux femmes et aux filles autochtones ont fait 

partie intégrante du processus de dialogue de CFC. L’organisme a invité à chacune de ses 

18 tables rondes des représentantes et représentants des regroupements autochtones nationaux et 

régionaux, et l’une de ces tables a été consacrée spécifiquement à la prévention de la VFS dirigée 

contre les femmes et les filles autochtones. Ce que nous y avons appris est venu s’ajouter à 

l’information recueillie lors des consultations menées par le gouvernement en 2015-2016 en 

préparation de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et 

assassinées. Bref, la perspective des femmes autochtones a été pleinement prise en compte dans 

l’élaboration de la stratégie. 

CFC a publié en mai 2016 un rapport résumant les enjeux, défis et principales pratiques 

exemplaires ressortis de ces vastes consultations. Puis, en juin 2017, il a publié Il est temps : La 

stratégie du Canada pour prévenir et contrer la violence fondée sur le sexe.   

CFC a pris d’autres mesures pour contrer la violence faite aux femmes, notamment les suivantes. 

 Il a soutenu l’élaboration de la Stratégie nationale en matière de logement en collaborant 

avec les principales parties prenantes, y compris celles connaissant les besoins dans le Nord 

et les régions rurales et éloignées. CFC a fourni des données et des analyses sur les besoins 

de refuges. Son expertise a fondé les décisions concernant le financement de la construction 

et de la rénovation de places dans les refuges dans les réserves et hors réserve, afin de 

remédier à la pénurie grave de logements pour les femmes et les enfants fuyant la violence. 

 

 Il a aussi soutenu les efforts de la ministre de l’Emploi, du Développement de la main-

d’œuvre et du Travail et du président du Conseil du Trésor pour contrer la violence et le 
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harcèlement sexuel dans le secteur privé sous réglementation fédérale et dans la fonction 

publique fédérale. Cela comprend la participation à des consultations sur les changements qui 

pourraient être apportés à cette fin au Code canadien du travail. 

En 2016-2017, CFC a également dirigé et appuyé diverses initiatives inscrites dans le mandat de 

la ministre ayant pour objet d’élargir l’accès des femmes aux postes de responsabilité et à la 

prospérité économique. Cela comprend les mesures suivantes :  

 Il a continué de travailler avec le ministère de l’Innovation, des Sciences et du 

Développement économique du Canada à la mise au point d’outils et de ressources pour 

aider les entrepreneures à démarrer une entreprise ou à faire croître leurs entreprises. CFC a 

contribué financièrement à l’organisation de sa Conférence de l'entrepreneuriat des femmes 

canadiennes. Tenue en novembre 2016, celle-ci visait à renseigner les participantes sur l’aide 

offerte aux entreprises, à leur offrir des occasions de réseautage et à faciliter le dialogue 

quant aux politiques et programmes à venir. 

 CFC a soutenu dans toute l’administration fédérale les efforts déployés pour promouvoir des 

pratiques d’approvisionnement inclusives, notamment les occasions pour l’État d’utiliser 

l’approvisionnement pour améliorer la participation des femmes et d’autres segments sous-

représentés de la population. 

 CFC a appuyé la concrétisation de l’engagement du gouvernement envers la transparence et 

l’ouverture de la procédure de nomination et le respect du principe du mérite dans cette 

procédure; c'est-à-dire qu’il a collaboré avec le Bureau du Conseil privé à l’élaboration de 

méthodes qui favorisent la parité entre les sexes dans les nominations aux commissions, 

conseils d’administration, sociétés d’État, agences et tribunaux au Canada. Dans le cadre de 

ses propres activités de sensibilisation et de communication, CFC a également encouragé les 

femmes à poser leur candidature à ces postes. 

 CFC a apporté son aide au ministère du Travail pour la tenue des consultations prévues dans 

la réponse du gouvernement au Comité spécial sur l’équité salarialeiii. Ces consultations ont 

été menées dans le but d'appuyer l’élaboration d’un projet de loi proactif sur l’équité salariale 

dans les milieux de travail sous réglementation fédérale. Le projet de loi devrait être déposé 

en 2018.  

 CFC a offert des conseils spécialisés pour garantir la prise en compte du genre dans 

l’élaboration et à la mise en œuvre du Cadre multilatéral d'apprentissage et de garde des 

jeunes enfantsiv annoncé en juin 2017.  

 CFC a contribué à l’ACS du budget de 2017, lequel consacrait pour la première fois un de 

ses cinq chapitresv aux considérations genrées. L’Énoncé du budget de 2017 relatif aux sexes 

présentait les mesures visant à réduire l’écart salarial entre les femmes et les hommes, à 

encourager une plus grande participation des femmes au marché du travail, de même qu’à 

lutter contre la pauvreté et la violence.  

http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/ESPE/rapport-1/reponse-8512-421-69
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/apprentissage-garde-jeunes-enfants/rapports/2017-cadre-multilateral.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/apprentissage-garde-jeunes-enfants/rapports/2017-cadre-multilateral.html
http://www.budget.gc.ca/2017/docs/plan/chap-05-fr.html
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Afin de promouvoir l’égalité entre les sexes au Canada, CFC agit de concert avec d’autres ordres 

de gouvernement tout au long de l’année, notamment dans le cadre d’une réunion annuelle avec 

les provinces et les territoires. La 34e réunion annuelle des ministres responsables de la 

Condition féminine à l’échelon fédéral, provincial et territorial s’est tenue à Edmonton en 

septembre 2016. À cette occasion, les ministres ont convenu de cerner les possibilités d’actions 

complémentaires pour prévenir et contrer la violence fondée sur le sexe, notamment au chapitre 

de la collecte de données. Cela inclut la possibilité d’un cadre commun pour la surveillance et la 

déclaration de cette violence, ainsi que de mesures pour améliorer le taux de signalement. Elles 

et ils ont aussi convenu d’examiner les interventions à privilégier en cas de violence sexuelle et 

les moyens qui pourraient être mis en œuvre pour refermer l’écart salarial entre les sexes, y 

compris recueillir des données à ce sujet.  

En mars 2017, la ministre de la Condition féminine a dirigé la délégation canadienne à la 

61e session de la Commission de la condition de la femmevi de l’Organisation des Nations Unies 

(ONU), qui s’est tenue parallèlement à une réunion de la Commission de la jeunesse. La session 

a eu pour thème de l’autonomisation des femmes dans un monde du travail en évolution. Ayant 

réussi à se faire élire à la Commission de la condition de la femme en mars 2016, le Canada a 

participé activement à la session en se concentrant sur un certain nombre de priorités, à savoir : 

la prévention et l’élimination de la violence faite aux femmes et aux filles; la mobilisation des 

hommes et des garçons; l’avancement des enjeux touchant les jeunes; la santé et les droits 

sexuels et génésiques; ainsi que la promotion de la diversité et de l’inclusion comme outils 

d’autonomisation économique des femmes. Lors des négociations, le Canada s’est efforcé de 

maintenir un équilibre dans le texte des conclusions concertées, en cherchant à ce que ces 

conclusions soient constructives et, dans la mesure du possible, respectent sa politique nationale 

et étrangère. Le Canada a aussi contribué à infléchir les efforts de la Commission pour 

promouvoir les droits des femmes et des filles dans le monde, conformément aux Objectifs de 

développement durablevii de l’ONU à l’horizon 2030.  

En 2016, CFC a également dirigé une délégation venue présenter aux Nations Unies les rapports 

du Canada sur sa mise en œuvre de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmesviii. À la suite de cette présentation, le Comité pour 

l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a publié le 18 novembre 2016 ses 

observations finales sur les rapports périodiques du Canada, où il recommande des moyens pour 

remédier aux enjeux mis en lumière au pays concernant la mise en œuvre de la Convention. Le 

budget de 2017 contient des engagements qui répondent à certaines recommandations du Comité 

et, au cours des années à venir, CFC continuera de collaborer avec d’autres ministères fédéraux, 

les provinces et les territoires pour donner suite à ces recommandations. 

En 2016-2017, CFC a commémoré par diverses initiatives certaines dates d’importance, mettant 

en lumière les accomplis progrès en matière d'égalité des sexes et les enjeux qui s’y rattachent. 

http://www.unwomen.org/fr/csw/csw61-2017
http://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/
http://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/
http://www.ohchr.org/FR/HRBodies/cedaw/pages/cedawindex.aspx
http://www.ohchr.org/FR/HRBodies/cedaw/pages/cedawindex.aspx
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 Pour la première fois, CFC a utilisé un même thème — « Grâce à elles » — pour les trois 

commémorations d’octobre, soit : le Mois de l’histoire des femmes, la Journée internationale 

des filles et la Journée de l'affaire « personne ». Il a cherché de cette façon à créer un effet de 

synergie tout au long du mois. La portée du thème a en outre été amplifiée par une forte 

campagne dans les médias sociaux. Vue par plus de 790 000 personnes, elle encourageait la 

population à témoigner de l’influence que des femmes et des filles avaient eue sur leur 

parcours de vie. 

 

 Devant le désir des Canadiennes et Canadiens appelant à la création d’outils pour modifier 

les attitudes et comportements à l'égard de la VFS et de l’égalité des sexes, en particulier 

chez les jeunes, CFC a mené la campagne Vos #GestesComptent dans les médias sociaux 

pendant les 16 jours d'activisme contre la violence fondée sur le sexe. Il a publié de la 

documentation expliquant comment prévenir la VFS et des statistiques sur les populations 

touchées de façon disproportionnée par violence fondée sur le sexe, notamment les femmes 

et les filles autochtones. Ses vignettes sur les blagues sexistes humiliantes et les normes de 

genre ont été vues quelque 468 000 fois dans les médias sociaux pendant la campagne. 

 

 La Journée internationale des femmes est une occasion d’évaluer le progrès de l’égalité des 

sexes et d’honorer l’apport de femmes d’hier et d’aujourd’hui, au Canada et ailleurs dans le 

monde. En mars 2017, CFC l’a marquée en publiant de la documentation pour le personnel 

enseignant, en créant une série de vignettes conçues pour pour briser les stéréotypes de 

genre, de même qu’en menant dans les médias sociaux une campagne autour du mot-clic 

#égalitécompte — vue par plus d’un million de personnes. 

 

 Six Canadiennes d’exception ont reçu un Prix du Gouverneur général en commémoration de 

l’affaire « personne »ix lors d'une cérémonie tenue à Winnipeg (Manitoba) pour marquer le 

centenaire du droit de vote des femmes dans cette province. La Journée de l’affaire 

« personne » rend hommage aux Canadiennes et Canadiens qui font avancer l’égalité des 

sexes et commémore la célèbre cause juridique, à l’issue de laquelle les femmes ont été 

officiellement reconnues comme des personnes en 1929. Concurremment à la remise des 

prix, CFC s’est associé au Musée canadien des droits de la personne pour inviter des élèves 

de la région de Winnipeg à participer à une journée d’activités sur l’égalité des sexes. 

Toutes les initiatives de CFC sont choisies et conçues à la lumière d’analyses qui assurent que le 

travail du gouvernement tient compte des effets différentiels que ses décisions pourraient avoir 

sur les femmes et les hommes – autrement dit à la lumière d’ACS+.  

En collaboration avec le Bureau du Conseil privé et le Secrétariat du Conseil du Trésor du 

Canada, CFC a progressé dans la mise en œuvre du plan d’actionx pour renforcer l’utilisation de 

l’ACS+ dans l’administration fédérale  en 2016-2017. Afin d’assurer une meilleure intégration 

de l’ACS+ à l’ensemble des initiatives fédérales, CFC a donné des conseils sur bon nombre de 

http://www.swc-cfc.gc.ca/commemoration/gg/recepient-fr.html
http://www.swc-cfc.gc.ca/commemoration/gg/recepient-fr.html
http://www.swc-cfc.gc.ca/gba-acs/plan-action-2016-fr.PDF


Rapport sur les résultats ministériels 2016-2017  

18 Résultats : ce que nous avons accompli 

grandes initiatives stratégiques, dont l’Examen de la politique de défense, le Plan pour 

l'innovation et les compétences du gouvernement, le plan Investir dans le Canada (Infrastructure) 

et la Stratégie nationale en matière de logement. Conformément au mandat de sa ministre, CFC a 

collaboré avec le Secrétariat du Conseil du Trésor pour intégrer l’ACS+ à la Politique sur les 

résultats du gouvernement afin de s’assurer que les ministères tiennent compte de celle-ci dans 

l’établissement de leurs nouveaux cadres de résultats.  

 

Près de 60 000 fonctionnaires de l'administration fédérale ont suivi le cybercours de CFC, 

intitulé Introduction à l’analyse comparative entre les sexes PLUS
xi. De plus, 70 conseillères et 

conseillers en matière de genre ont suivi une formation approfondie de deux jours sur l’ACS+ 

pour être en mesure d’en appuyer la mise en œuvre dans leur ministère ou organisme; en tout, 

30 ministères et organismes différents y étaient représentés. 

 

Pour appuyer la ministre dans l’exécution de son mandat, CFC a resserré ses partenariats avec les 

organismes de sécurité publique. Il a notamment créé à cette fin un réseau d'ACS+ réunissant les 

organismes fédéraux du secteur de la protection civile, de la sécurité, de l’immigration, des 

services correctionnels et de la défense. Le réseau favorise l’échange d’information, ainsi que la 

collaboration dans la conception d’outils et de cours adaptés au contexte opérationnel de ces 

organismes. CFC poursuit sa collaboration avec la GRC et d’autres partenaires autour du 

recrutement et de la formation : il s’agit d’une part de s'assurer que, tout au long du cycle 

d’apprentissage professionnel, la formation offerte aux agentes et agents d'application de la loi 

tienne bien compte des considérations de genre et de diversité dans sa conception comme dans sa 

prestation; il s’agit d’autre part de garantir que les processus de recrutement sont inclusifs et sans 

préjugés. En février 2017, grâce à un partenariat entre CFC et le Centre d’apprentissage 

interculturel d’Affaires mondiales Canada, les analystes des politiques et le personnel 

opérationnel de la GRC ont reçu une formation avancée sur l’ACS+ adaptée à la réalité du 

secteur de la sécurité. 

Lors de la Semaine de sensibilisation à l’ACS+ 2016, la ministre de la Condition féminine a 

lancé sur les médias sociaux un défi aux parlementaires : suivre le cybercours sur l’ACS+. Plus 

de 460 parlementaires et membres de leur personnel ont relevé le défi. 

Le 31 mars 2017, CFC a fait le point sur la mise en œuvre du Plan d’action sur l’ACS au Comité 

permanent de la condition fémininexii et au Comité permanent des comptes publicsxiii.  

 

 

 

 

http://www.swc-cfc.gc.ca/gba-acs/course-cours-fr.html
http://www.noscommunes.ca/Committees/fr/FEWO
http://www.noscommunes.ca/Committees/fr/FEWO
http://www.noscommunes.ca/Committees/fr/PACP?parl=42&session=1
http://www.noscommunes.ca/Committees/fr/PACP?parl=42&session=1


Rapport sur les résultats ministériels 2016-2017 

 Condition féminine Canada 19  

Résultats atteints  

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
rendement 

Cible Date 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats 
réels 
2016-2017 

Résultats 
réels 
2015-2016 

Résultats 
réels 
2014-2015 

Les principales 
parties 
intéressées1 
disposent de 
conseils et de 
renseignements 
pour s’attaquer 
aux enjeux liés à 
l’égalité entre les 
femmes et les 
hommes. 

 

Nombre 
d’interventions 
menées par CFC2 
qui permettent de 
fournir des 
conseils et de 
l’information en 
vue de s’attaquer 
aux enjeux liés à 
l’égalité entre les 
femmes et les 
hommes. 

6 Mars 2017 6 6 5 

Les 
responsables du 
gouvernement 
fédéral et les 
principales 
parties 
intéressées3 
connaissent 
mieux l’analyse 
comparative 
entre les sexes 
plus (ACS+). 

Pourcentage des 
répondantes et 
des répondants 
qui disent que 
leur connaissance 
de l'ACS+ s'est 
améliorée grâce à 
la formation ou 
aux activités sur 
l'ACS+. 

80 % Mars 2017 96 % 86 % 93 % 

On tient au 
Canada des 
célébrations ou 
des activités de 
commémoration 
visant à 
promouvoir 
l’égalité pour les 
femmes et les 
filles. 

Nombre 
d’événements ou 
d’activités de 
célébration et de 
commémoration 
tenus par CFC au 
Canada. 

10 Mars 2017 10 *S.o. *S.o. 

* Impossible de déclarer un résultat réel, puisque l’indicateur a été adopté en 2016-2017. 

                                                 
1 Les principales parties comprennent des organismes fédéraux, les provinces, les territoires, la société civile et le 

grand public. 

2 Il s’agit souvent d’activités à long terme, pouvant demander beaucoup de préparation et d’importantes ressources 

humaines et financières. Les activités peuvent inclure : la diffusion de connaissances, la facilitation du dialogue, la 

direction d’interventions pour concrétiser les priorités de CFC, la prestation de conseils, la collaboration et les 

relations externes pour faire avancer les priorités de CFC et du gouvernement fédéral. Par exemple, la prise en 

charge de la participation du Canada à la session de la Commission de la condition de la femme des Nations Unies 

exige de six à huit mois de préparation. 

3 Les principales parties incluent des organismes fédéraux, les provinces, les territoires, la société civile et le grand 

public. 
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Ressources financières budgétaires (en dollars)  

Budget principal 
des dépenses 
2016-2017 

Dépenses prévues 
2016-2017 

Autorisations 
totales pouvant 
être utilisées 
2016-2017 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées)  
2016-2017 

Écart 
(dépenses réelles 
moins dépenses 
prévues)  
2016-2017  

2 144 659 2 144 659 3 526 759 2 890 415 745 756 

 

Ressources humaines (équivalents temps plein ou ETP) 

Nombre d’ETP prévus 
2016-2017  

Nombre d’ETP réels 
2016-2017  

Écart (nombre d’ETP réels 
moins nombre d’ETP prévus)  
2016-2017 

18 19 1 

 

Nom du programme : Avancement de l’égalité pour les femmes 

Description 

Dans le cadre de ce programme, CFC appuie l’action et l’innovation en investissant dans des 

projets qui conduisent vers l’égalité entre les femmes et les hommes. Il s’agit d’un programme de 

subventions et contributions pour les organismes canadiens qui mènent à l’échelon 

communautaire des projets contribuant au progrès de l’égalité dans les collectivités du Canada. 

Les projets financés sont de portée nationale, régionale ou locale et aident à créer des conditions 

propices à la réussite des Canadiennes. Les projets sont axés sur l’amélioration de la situation 

économique et sociale des femmes et leur participation à la vie démocratique. De nature et portée 

variées, ils emploient un éventail de méthodes et de stratégies pour répondre aux enjeux 

complexes qui touchent les femmes. Concrètement, le programme investit dans des projets qui 

intègrent des considérations relatives au genre et qui augmentent ou améliorent l’accès à une 

gamme de possibilités, de services et de ressources (soutien, information, outils, etc.). Ces 

projets comptent sur la participation des parties intéressées, comme des groupes de femmes, des 

organismes communautaires, des institutions publiques et le secteur privé. Le programme facilite 

également la collaboration, le réseautage et les partenariats pour promouvoir l’égalité entre les 

sexes et l’avancement des femmes au Canada. CFC facilite le réseautage, crée au besoin des 

partenariats pour répondre aux questions transversales touchant les femmes et les filles, échange 

des connaissances et aide les organismes œuvrant pour les femmes au progrès de l’égalité des 

sexes à accéder aux connaissances, aux ressources et aux outils.  
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Résultats  

En 2016-2017, le Programme de promotion de la femme de CFC a contribué à l’avancement de 

l’égalité pour les femmes en investissant 20,5 millions de dollars dans quelque 300 projets 

nouveaux et en cours à l'échelle locale, régionale et nationale. En juillet 2016, le gouvernement a 

rétabli l’admissibilité des activités de revendication dans le cadre des projets financés. Cette 

modification favorise les efforts visant à faire progresser les questions d’égalité et aidera les 

organismes financés à mettre en œuvre des initiatives plus susceptibles d’avoir des répercussions 

profondes et durables pour les femmes du Canada.Les projets financés misent sur la recherche de 

solutions concrètes pour aplanir les obstacles sociaux et économiques auxquels se butent les 

femmes, notamment par la création de leviers, le partenariat et la transformation des institutions 

et systèmes qui entravent le progrès et l’avancement des femmes.  

Pour la première fois, CFC a lancé un appel de propositions portant exclusivement sur des 

projets ciblant les femmes et les filles autochtones, afin de leur donner voix au chapitre sur les 

enjeux qui les touchent directement ou qui nuisent à leur avancement dans les différents aspects 

de la vie. Environ 5 millions de dollars seront investis sur trois ans dans des projets portant sur 

l’un des quatre thèmes suivants : la violence faite aux femmes et aux filles autochtones; les droits 

de la personne et la gouvernance; la prospérité économique; la santé et le bien-être.  

 

En octobre 2016, un deuxième appel de propositions a été lancé en l’honneur du 

150e anniversaire de la Confédération. Il visait à mobiliser quelque 150 cheffes de file de 

secteurs, organismes et milieux divers afin de promouvoir l’égalité des sexes. En plus de 

travailler à des projets locaux, ces cheffes de file participent à un réseau pancanadien d’appui à 

l’action féministe pour faire avancer l’égalité entre les sexes sur la scène nationale. Pour les 

femmes et les organismes participants, le réseau offrira une occasion hors du commun de 

conjuguer leurs efforts et d’œuvrer simultanément au niveau local et pancanadien pour l’égalité 

entre les sexes.  

En 2016, à l’appui du mandat de la ministre, le Programme de promotion de la femme a 

également versé des fonds à Hébergement femmes Canada pour un projet de trois ans visant à 

améliorer le soutien aux femmes victimes de violence. Ce projet permettra de dresser un profil 

national des maisons d’hébergement qui fournira des renseignements sur leur capacité d’accueil, 

les services qui y sont offerts, leur financement, leur infrastructure et leurs ressources humaines. 

Les activités du projet orienteront les changements stratégiques dans le secteur des refuges. 

Plusieurs projets menés à terme en 2016 visaient à affermir la collaboration entre les centres 

d’aide aux victimes d’agression sexuelle et leurs partenaires communautaires, afin de cerner les 

pratiques prometteuses et de coordonner les efforts pour améliorer les interventions. Sur une 

période de trois ans, des stratégies de collaboration ont été mises en œuvre par diverses parties 

prenantes, notamment des groupes de femmes, des organismes communautaires, des prestataires 

de services, des gouvernements provinciaux, des services policiers, des établissements 
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d’enseignement, des hôpitaux et des services de santé. Les projets financés ont contribué à mieux 

faire connaître les services locaux ou régionaux existants, ainsi qu'à accroître les services et les 

nouveaux investissements d'autres parties prenantes. De plus, des partenariats interprovinciaux 

ont vu le jour grâce à un réseau de centres d’aide aux victimes d’agression sexuelle, ce qui s’est 

traduit par un échange de pratiques prometteuses et la conception de plus amples solutions 

collaboratives. 

En 2016-2017, CFC a entrepris une évaluation du Programme de promotion de la femme, qui a 

déterminé que celui-ci demeure pertinent et que les investissements de CFC répondent aux 

besoins des femmes au Canada. Les trois axes d’intervention du Programme — à savoir, la 

violence, la prospérité économique et la participation au pouvoir — demeurent des domaines où 

persistent d’importantes disparités entre les sexes au Canada. Les responsables de l’évaluation 

ont formulé trois recommandations dans les domaines suivants :  

 Continuer de financer des projets qui favorisent le changement systémique; 

 Consacrer plus d’efforts à l’application et à la diffusion des connaissances à l’échelle du 

Programme; 

 Améliorer la capacité du Programme dans son ensemble à appuyer les bénéficiaires du 

financement tout au long du cycle de vie du projet. 

 

CFC a commencé à mettre en œuvre ces recommandations. 

Résultats atteints  

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
rendement 

Cible Date 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats 
réels 
2016-2017 

Résultats 
réels 
2015-2016 

Résultats 
réels 
2014-2015 

Les femmes et 
les collectivités 
peuvent obtenir 
de l'aide pour 
traiter des 
enjeux liés à 
l’égalité entre les 
sexes. 

Pourcentage de 
projets qui 
créent des aides 
(p. ex. des 
ressources ou 
des outils) 

80 % Mars 2017 90 % 90 % 70 % 

Les collectivités 
et les parties 
prenantes ont 
des occasions 
de faire 
progresser 
l’égalité entre les 
femmes et les 
hommes. 

Pourcentage de 
projets qui 
créent des 
possibilités (c.-
à-d. des 
partenariats,  
des réseaux, ou 
des stratégies) 

80 % Mars 2017 85 % 85 % 80 % 
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Ressources financières budgétaires (en dollars)  

Budget principal 
des dépenses 
2016-2017 

Dépenses prévues 
2016-2017 

Autorisations 
totales pouvant 
être utilisées 
2016-2017 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées)  
2016-2017 

Écart 
(dépenses réelles 
moins dépenses 
prévues)  
2016-2017  

25 341 251 25 341 251 25 840 651 25 199 902 (141 349) 

 

Ressources humaines (équivalents temps plein ou ETP)  

Nombre d’ETP prévus 
2016-2017  

Nombre d’ETP réels 
2016-2017  

Écart (nombre d’ETP réels 
moins nombre d’ETP prévus)  
2016-2017 

38 43 5 

 

Services internes 

Description 

Les services internes sont des groupes d’activités et de ressources connexes qui sont gérés de 

façon à répondre aux besoins des programmes et des autres obligations générales d’une 

organisation. Les services internes comprennent uniquement les activités et les ressources 

destinées à l'ensemble d'une organisation et non celles fournies à un programme particulier. Les 

groupes d'activités sont les suivants : services de gestion et de surveillance, services des 

communications, services juridiques, services de gestion des ressources humaines, services de 

gestion des finances, services de gestion de l’information, services des technologies de 

l’information, services de gestion des biens immobiliers, services de gestion du matériel, et 

services de gestion des acquisitions.  

Résultats  

CFC a ouvert un compte Instagram lors de la Journée internationale des femmes, le 8 mars 2017, 

dans le but de fournir au public de l’information plus opportune et plus précise sur ses activités, 

programmes et initiatives, ainsi que pour accroître la portée de ses communications et de ses 

efforts de mobilisation.  

En 2016-2017, CFC a pris des mesures précises pour favoriser un milieu de travail sain 

conformément à la norme nationale du Canada sur la santé et la sécurité psychologiques en 

milieu de travail. Ces mesures incluent :  
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 la nomination d’une championne de la santé mentale pour assurer un leadership soutenu 

et actif à ce sujet; 

 la sensibilisation du personnel au continuum de la santé mentale en milieu de travail et 

aux services de soutien offerts;  

 des échanges avec les comités de santé et de sécurité au travail et les membres du 

personnel, qu’on a encouragé à participer aux mesures et interventions en matière de 

santé et sécurité psychologiques dans chaque lieu de travail. 

 

Ressources financières budgétaires (en dollars)  

Budget principal 
des dépenses 
2016-2017 

Dépenses prévues 
2016-2017 

Autorisations 
totales pouvant être 
utilisées 
2016-2017 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2016-2017 

Écart (dépenses 
réelles moins 
dépenses 
prévues)  
2016-2017 

4 250 414 4 250 414 6 970 323 7 179 299 2 928 885 

 

Ressources humaines (équivalents temps plein ou ETP) 

Prévues 2016-2017                                   Réelles 2016-2017                                     Écart 2016-2017                               
(ressources prévues moins 
ressources réelles) 

42 51 9 
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Analyse des tendances en matière de dépenses et de 

ressources humaines  

Dépenses réelles  

Graphique des tendances relatives aux dépenses du ministère  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2016-2017, CFC a engagé des dépenses totales de 35 269 616 $ (20 480 000 $ en subventions 

et contributions) pour exécuter ses programmes, atteindre les résultats escomptés et faire 

progresser son résultat stratégique. L’augmentation des dépenses par rapport à l’exercice 

précédent reflète le budget de 2016, qui prévoyait un renforcement de la capacité de CFC pour 

que l’organisme soit en mesure de faire face à l’élargissement de ses responsabilités. 

 

 

  

2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020

Programmes temporisés - prévus 0 0 0 0 0 0

Postes législatifs 1 275 1 265 1 459 1 789 1 790 1 791

Crédits votés 28 850 28 277 33 810 36 188 35 499 35 198

Total 30 126 29 542 35 270 37 977 37 289 36 989

25 000

27 000

29 000

31 000

33 000

35 000

37 000
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Sommaire du rendement budgétaire pour les programmes et les Services internes (en 

dollars)  

Programmes 
et Services 
internes 

Budget 
principal des 
dépenses 
2016-2017 

Dépenses 
prévues 
2016-2017 

Dépenses 
prévues 
2017-2018 

Dépenses 
prévues 
2018-2019 

Autorisations 
totales 
pouvant être 
utilisées 
2016-2017 

Dépenses 
réelles 
(autorisations 
utilisées) 
2016-2017 

Dépenses 
réelles 
(autorisations 
utilisées)  
2015-2016 

Dépenses 
réelles 
(autorisations 
utilisées)  
2014-2015 

Conseils 
stratégiques, 
expertise et 
promotion de 
l’égalité entre 
les sexes 

2 144 659 2 144 659 3 153 970 3 153 970 3 526 759 2 890 415 1 852 185 2 004 692 

Avancement 
et l’égalité 
pour les 
femmes 

25 341 251 25 341 251 28 798 443 28 110 492 25 840 651 25 199 902 22 459 620 22 783 283 

Total partiel 27 485 910 27 485 910 31 952 413 31 264 462 29 367 410 28 090 317 24 311 805 24 787 975 

Services 
internes 

4 250 414 4 250 414 6 025 008 6 025 008 6 970 323 7 179 299 5 230 596 5 337 769 

Total 31 736 324 31 736 324 37 977 421 37 289 470 36 337 733 35 269 616 29 542 401 30 125 744 

Ressources humaines réelles 

Sommaire des ressources humaines pour les programmes et les Services internes 

(équivalents temps plein ou ETP)  

Programmes et Services internes Équivalents 
temps plein 
réels 

2014-2015 

Équivalents 
temps plein 
réels 

2015-2016 

Équivalents 
temps plein 
prévus 

2016-2017 

Équivalents 
temps plein 
réels 

2016-2017 

Équivalents 
temps plein 
prévus 

2017-2018 

Équivalents 
temps plein 
prévus 

2018-2019 

Conseils stratégiques, expertise et 
promotion de l’égalité entre les sexes 

17 17 18 19 24 24 

Avancement et l’égalité pour les 
femmes 

39 38 38 43 55 55 

Total partiel 56 55 56 62 79 79 

Services internes 42 44 42 51 57 57 

Total 98 99 98 113 136 136 

 

Pour les trois dernières années incluant 2016-17 les équivalents temps plein (ETP) sont demeurés 

stables. L’augmentation prévue pour les années futures provient de l’annonce faite dans le 

Budget 2016  pour renforcer la capacité de CFC afin que l’organisme soit en mesure de faire face 

à l’élargissement de ses responsabilités. Un total de 38 ETP sera ajouté d’ici la fin de l’exercice 

financier 2017-2018. 
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Dépenses par crédit voté 

Pour obtenir de l’information sur les dépenses votées et les dépenses législatives de Condition 

féminine Canada, consulter les Comptes publics du Canada 2017xiv.  

Harmonisation des dépenses avec le cadre pangouvernemental  

Harmonisation des dépenses réelles pour 2016-2017 avec le cadre 

pangouvernementalxv (en dollars) 

Programme Secteur de dépenses Secteur d’activités du 
gouvernement du 
Canada 

Dépenses réelles 
2016-2017 

Conseils stratégiques, 
expertise et promotion de 
l’égalité entre les sexes 

Affaires 
gouvernementales 

Un gouvernement fédéral 
transparent, responsable 
et sensible aux besoins 
des Canadiennes et 
Canadiens 

2 890 415 

Avancement de l’égalité 
pour les femmes 

Affaires économiques La sécurité du revenu et 
de l’emploi pour les 
Canadiennes et 
Canadiens 

25 199 902 

 

Total des dépenses par secteur de dépenses (en dollars) 

Secteur de dépenses Total des dépenses prévues Total des dépenses réelles 

Affaires économiques 25 341 251 25 199 902 

Affaires sociales 0 0 

Affaires internationales 0 0 

Affaires gouvernementales 2 144 659 2 890 415 

 

 

  

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#tag-nav/~(current_branch~'GOCO~sort_key~'name~sort_direction~'asc~open_nodes~(~'tag_SA0001~'tag_SA9999~'tag_SA0002~'tag_SA0003~'tag_SA0004~'tag_SA0005))
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#tag-nav/~(current_branch~'GOCO~sort_key~'name~sort_direction~'asc~open_nodes~(~'tag_SA0001~'tag_SA9999~'tag_SA0002~'tag_SA0003~'tag_SA0004~'tag_SA0005))
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États financiers et faits saillants des états financiers  

États financiers 

Les états financiers [non audités] de Condition féminine Canada pour l’exercice se terminant le 

31 mars 2017 se trouvent sur le site Web de l’organismexvi.   

Faits saillants des états financiers 

État condensé des opérations (non audité) pour l’exercice se terminant le 

31 mars 2017 (en dollars) 

Information financière Résultats 
prévus 
2016-2017 

Réels 
2016-2017 

Réels 
2015-2016 

Écart (réels 
2016-2017 
moins prévus 
2016-2017) 

Écart (réels 
2016-2017 
moins réels 
2015-2016) 

Total des charges 33 241 000 36 301 531 30 914 076 3 060 531 5 387 455 

Total des revenus 0 0 89 0 (89) 

Coût de 
fonctionnement net 
avant le financement 
du gouvernement et les 
transferts 

33 241 000 36 301 531 30 913 987 3 060 531 5 387 544 

 

État condensé de la situation financière (non audité) au 31 mars 2017 (en dollars) 

Information financière 2016-2017 2015-2016 Écart 
(2016-2017 moins 
2015-2016) 

Total des passifs nets 2 246 896 2 155 968 90 928 

Total des actifs financiers 
nets  

1 333 183 1 382 726 (49 543) 

Dette nette de 
l’organisme 

913 713 773 242 140 471 

Total des actifs non 
financiers 

1 427 374 491 603 935 771 

Situation financière nette 
de l’organisme 

513 661 (281 639) 795 300 

http://www.swc-cfc.gc.ca/index-fr.html
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Renseignements supplémentaires 

Renseignements ministériels 

Profil organisationnel 

Ministre de tutelle : L’honorable Maryam Monsef 

Administratrice générale : Gina Wilson 

Portefeuille ministériel : Patrimoine canadien 

Instruments habilitants : Décret (1976-779) 

Année d’incorporation ou de création : 1976 

Autres : Les bureaux régionaux de Condition féminine Canada sont situés à Montréal (le bureau 

sert l’ensemble du Québec), à Moncton (le bureau sert le Nouveau-Brunswick, l’Île-du-Prince-

Édouard, la Nouvelle-Écosse ainsi que Terre-Neuve-et-Labrador) et à Edmonton (le bureau sert 

l’Alberta, le Manitoba, la Saskatchewan, la Colombie-Britannique, les Territoires du Nord-Ouest 

et le Yukon). Le bureau régional de l’Ontario et le bureau national, qui sert aussi le Nunavut, 

sont situés à l’administration centrale, dans la région de la capitale nationale.  

En 2016, les opérations régionales de CFC ont été améliorées à 15 emplacements, y compris 

avec un nouveau poste à temps plein à Toronto et à Vancouver ainsi qu'un poste à temps partiel à 

neuf autres endroits (Charlottetown, Halifax, St. John’s, Québec, Regina, Winnipeg, 

Yellowknife, Whitehorse et Iqaluit). 

Cadre de présentation de rapports 

Voici les résultats stratégiques et l’architecture d’alignement des programmes de référence de 

Condition féminine Canada pour 2016-2017. 

1. Résultat stratégique : Promotion et avancement de l’égalité entre les femmes et les hommes 

au Canada 

1.1 Programme : Conseils stratégiques, expertise et promotion de l’égalité entre les 

sexes 

1.2 Programme : Avancement de l’égalité pour les femmes 

Services internes  
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Tableaux de renseignements supplémentaires 

Les tableaux de renseignements supplémentaires qui suivent sont disponibles dans le site Web de 

Condition féminine Canadaxvii :   

 Stratégie ministérielle de développement durable; 

 Renseignements sur les programmes de paiements de transfert de 5 millions de dollars ou 

plus; 

 Audits internes et évaluations; 

 Réponse aux comités parlementaires et aux audits externes. 

Dépenses fiscales fédérales 

Il est possible de recourir au régime fiscal pour atteindre des objectifs de la politique publique en 

appliquant des mesures spéciales, comme de faibles taux d’impôt, des exemptions, des 

déductions, des reports et des crédits. Le ministère des Finances Canada publie chaque année des 

estimations et des projections du coût de ces mesures dans le Rapport sur les dépenses fiscales 

fédéralesxviii. Ce rapport donne aussi des renseignements généraux détaillés sur les dépenses 

fiscales, y compris les descriptions, les objectifs, les renseignements historiques et les renvois 

aux programmes des dépenses fédéraux connexes. Les mesures fiscales présentées dans ce 

rapport relèvent du ministre des Finances. 

Coordonnées de l’organisation 

Pour des questions concernant l’information financière : 

Anik Lapointe 

Dirigeante principale des finances  

Direction des services intégrés 

Téléphone :  819-420-6825 

Télécopieur : 819-420-6906 

Courriel : anik.lapointe@cfc-swc.gc.ca 

 

Pour toute autre question : 

 

Lisa Smylie 

Directrice, Recherche, évaluation et planification 

Direction des politiques et relations extérieures 

Téléphone :  819-420-6508 

Télécopieur : 819-420-6906 

Courriel : lisa.smylie@cfc-swc.gc.ca 

http://www.swc-cfc.gc.ca/trans/account-resp/pr/dpr-rmr/index-fr.html
http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
mailto:anik.lapointe@cfc-swc.gc.ca
mailto:lisa.smylie@cfc-swc.gc.ca
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Annexe : définitions 

architecture d’alignement des programmes (Program Alignment Architecture) 

Répertoire structuré de tous les programmes d’un ministère ou organisme qui décrit les liens 

hiérarchiques entre les programmes et les liens aux résultats stratégiques auxquels ils 

contribuent. 

cadre ministériel des résultats (Departmental Results Framework)  

Comprend les responsabilités essentielles, les résultats ministériels et les indicateurs de résultat 

ministériel. 

cible (target) 

Niveau mesurable du rendement ou du succès qu’une organisation, un programme ou une 

initiative prévoit atteindre dans un délai précis. Une cible peut être quantitative ou qualitative.  

crédit (appropriation) 

Autorisation donnée par le Parlement d’effectuer des paiements sur le Trésor.  

dépenses budgétaires (budgetary expenditures)  

Dépenses de fonctionnement et en capital; paiements de transfert à d’autres ordres de 

gouvernement, à des organisations ou, encore, à des particulières et particuliers; et paiements à 

des sociétés d’État. 

dépenses législatives (statutory expenditures)  

Dépenses approuvées par le Parlement à la suite de l’adoption d’une loi autre qu’une loi de 

crédits. La loi précise les fins auxquelles peuvent servir les dépenses et les conditions dans 

lesquelles elles peuvent être effectuées. 

dépenses non budgétaires (non-budgetary expenditures) 

Recettes et décaissements nets au titre de prêts, de placements et d’avances, qui modifient la 

composition des actifs financiers du gouvernement du Canada. 

dépenses prévues (planned spending) 

En ce qui a trait aux Plans ministériels et aux Rapports sur les résultats ministériels, les dépenses 

prévues s’entendent des montants approuvés par le Conseil du Trésor au plus tard le 1er février. 

Elles peuvent donc comprendre des montants qui s’ajoutent aux dépenses prévues indiquées dans 

le budget principal des dépenses.  

Un ministère est censé être au courant des autorisations qu’il a demandées et obtenues. La 

détermination des dépenses prévues relève du ministère, et ce dernier doit être en mesure de 

justifier les dépenses et les augmentations présentées dans son Plan ministériel et son Rapport sur 

les résultats ministériels. 
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dépenses votées (voted expenditures)  

Dépenses approuvées annuellement par le Parlement dans le cadre d’une loi de crédits. Le libellé 

de chaque crédit énonce les conditions selon lesquelles les dépenses peuvent être effectuées. 

équivalent temps plein (full-time equivalent)  

Mesure utilisée pour représenter une année-personne complète d’une employée ou d’un employé 

dans le budget ministériel. Les équivalents temps plein sont calculés par un rapport entre les 

heures de travail assignées et les heures de travail prévues. Les heures normales sont établies 

dans les conventions collectives. 

évaluation (evaluation) :  

Au sein du gouvernement du Canada, collecte et analyse systématiques et neutres de données 

probantes en vue d’évaluer le bien-fondé, le mérite ou la valeur. L’évaluation guide la prise de 

décisions, les améliorations, l’innovation et la reddition de comptes. Elle porte habituellement 

sur les programmes, les politiques et les priorités et examine des questions se rapportant à la 

pertinence, à l’efficacité et à l’efficience. Toutefois, selon les besoins de l’utilisatrice ou de 

l’utilisateur, l’évaluation peut aussi examiner d’autres unités, thèmes et enjeux, notamment des 

solutions de rechange aux interventions existantes. L’évaluation utilise généralement des 

méthodes de recherche des sciences sociales. 

indicateur de rendement (performance indicator) 

Moyen qualitatif ou quantitatif de mesurer un extrant ou un résultat en vue de déterminer le 

rendement d’une organisation, d’un programme, d’une politique ou d’une initiative par rapport 

aux résultats attendus. 

indicateur de résultat ministériel (Departmental Result Indicator)  

Facteur ou variable qui présente une façon valide et fiable de mesurer ou de décrire les progrès 

réalisés par rapport à un résultat ministériel. 

initiative horizontale (horizontal initiatives)  

Initiative dans le cadre de laquelle au moins deux organisations fédérales, par l’intermédiaire 

d’une entente de financement approuvée, s’efforcent d’atteindre des résultats communs définis, 

et qui a été désignée (par exemple, par le Cabinet ou par un organisme central, entre autres) 

comme une initiative horizontale aux fins de gestion et de présentation de rapports. 

plan (plans) 

Exposé des choix stratégiques qui montre comment une organisation entend réaliser ses priorités 

et obtenir les résultats connexes. De façon générale, un plan explique la logique qui sous-tend les 

stratégies retenues et tend à mettre l’accent sur des mesures qui se traduisent par des résultats 

attendus. 
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Plan ministériel (Departmental Plan) 

Fournit les renseignements sur les plans et le rendement attendu des ministères appropriés au 

cours d’une période de trois ans. Les Plans ministériels sont présentés au Parlement au 

printemps. 

priorité (priorities)  

Plan ou projet qu’une organisation a choisi de cibler et dont elle rendra compte au cours de la 

période de planification. Il s’agit de ce qui importe le plus ou qui doit être fait en premier pour 

appuyer la réalisation du ou des résultats stratégiques souhaités. 

priorités pangouvernementales (government-wide priorities) 

Aux fins du Rapport sur les résultats ministériels 2016-2017, les priorités pangouvernementales 

sont des thèmes de haut niveau qui présentent le programme du gouvernement issu du discours 

du Trône de 2015, notamment : la croissance de la classe moyenne, un gouvernement ouvert et 

transparent, un environnement sain et une économie forte, la diversité en tant que force du 

Canada, ainsi que la sécurité et les possibilités). 

production de rapports sur le rendement (performance reporting) 

Processus de communication d’information sur le rendement fondée sur des éléments probants. 

La production de rapports sur le rendement appuie la prise de décisions, la responsabilisation et 

la transparence. 

programme (program)  

Groupe d’intrants constitué de ressources et d’activités connexes qui est géré pour répondre à des 

besoins précis et pour obtenir les résultats visés, et qui est traité comme une unité budgétaire. 

programme temporisé (sunset program) 

Programme ayant une durée fixe et dont le financement et l’autorisation politique ne sont pas 

permanents. Lorsqu’un tel programme arrive à échéance, une décision doit être prise quant à son 

maintien. Dans le cas d’un renouvellement, la décision précise la portée, le niveau de 

financement et la durée. 

Rapport sur les résultats ministériels (Departmental Results Report) 

Présente de l’information sur les réalisations réelles par rapport aux plans, aux priorités et aux 

résultats attendus énoncés dans le Plan ministériel correspondant.  
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34 Annexes : définitions 

rendement (performance) 

Utilisation qu’une organisation a faite de ses ressources en vue d’atteindre ses résultats, mesure 

dans laquelle ces résultats se comparent à ceux que l’organisation souhaitait atteindre, et mesure 

dans laquelle les leçons apprises ont été cernées. 

responsabilité essentielle (Core Responsibility) 

Fonction ou rôle permanent exercé par un ministère. Les intentions du ministère concernant une 

responsabilité essentielle se traduisent par un ou plusieurs résultats ministériels auxquels le 

ministère cherche à contribuer ou sur lesquels il veut avoir une influence. 

résultat (results) 

Conséquence externe attribuable en partie aux activités d’une organisation, d’une politique, d’un 

programme ou d’une initiative. Les résultats ne relèvent pas d’une organisation, d’une politique, 

d’un programme ou d’une initiative unique, mais ils s’inscrivent dans la sphère d’influence de 

l’organisation. 

résultat ministériel (Departmental Result)  

Changements sur lesquels les ministères veulent exercer une influence. Ils devraient subir 

l’influence des résultats des programmes, mais ils échappent généralement au contrôle direct des 

ministères. 

résultat stratégique (Strategic Outcome) 

Avantage durable et à long terme pour les Canadiennes et Canadiens qui est rattaché au mandat, 

à la vision et aux fonctions de base d’une organisation. 

Structure de la gestion, des ressources et des résultats (Management, Resources and Results 

Structure)  

Cadre exhaustif comprenant l’inventaire des programmes, des ressources, des résultats, des 

indicateurs de rendement et de l’information de gouvernance d’une organisation. Les 

programmes et les résultats sont présentés d’après le lien hiérarchique qui les unit, et les résultats 

stratégiques auxquels ils contribuent. La Structure de la gestion, des ressources et des résultats 

découle de l’architecture d’alignement des programmes. 
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